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En juillet, dans le précédent journal, j’évoquais avec toi les chantiers qui nous at-
tendaient suite au changement de gouvernement d’une part et d’un contexte 
économique et social qui lui hélas ne s’améliore pas, d’autre part. Les conférences 
sociales ont donné le ton. Il y a bel et bien du changement dans la méthode, 

sur la place et la parole à nouveau reconnues des partenaires sociaux ainsi que dans les 
premières décisions visant à « corriger » quelques inégalités. Pour autant c’est bien sur le 
fond que le nouveau gouvernement devra très vite donner des signes tant les attentes sont 
fortes. L’agenda social pour la fonction publique que tu trouveras dans ce journal, reprend 
les thèmes que nous souhaitons prioritairement voir traiter. Le timing est comme toujours 
serré mais, qui dit priorité dit urgence et sur tous les sujets qui sont sur la table, la CFDT 
est prête. Les marges de manœuvre budgétaires sont minimes et nous savons déjà qu’il ne 
nous faudra pas attendre des miracles des négociations salariales. Là encore ce n’est pas 
avec fatalisme que nous les aborderons. 

Notre priorité, pour le court terme ira aux plus basses rémunérations, pour le moyen et long 
terme c’est de réels ballons d’oxygène qu’il faut apporter à tous les agents publics. Il ne 
s’agit donc pas pour nous de nous satisfaire de rustines mais bien d’engager un chantier où 
tout doit être remis en question, les grilles, les qualifications, les avancements, les parcours 
professionnels, les multiples primes individuelles, etc. La ministre semble en phase avec cette 
approche, alors, quand bien même nous serions seuls à relever ce défi, nous y sommes déter-
minés. C’est dans le même esprit que nous aborderons tous les autres dossiers dans le public 
comme dans le privé. Les contrats d’avenir pour les jeunes et les contrats générationnels, la 
compétitivité qui ne pourra jamais être synonyme pour nous de précarisation supplémentaire, 
l’acte III de la décentralisation, l’aboutissement de la réforme des retraites (voir dans ce jour-
nal l’article concernant la CNRACL)… 

Nous allons nous heurter à bien des immobilismes de la part des employeurs du privé comme 
du public mais aussi de la part des autres organisations syndicales pour la majorité desquelles, 
le mot changement rime forcément soit avec toujours plus soit avec renoncement. Les mili-
tants Interco et plus largement les militants CFDT sont eux, j’en suis convaincue quand je 
les vois agir au quotidien, des battants. Changer, c’est oser se remettre en question c’est 
avancer, c’est prendre en compte un contexte aussi difficile soit-il pour imprimer des projets, 
de l’ambition et donner de la perspective. C’est de cela dont nous avons tous besoin parce 
que l’horizon n’est bouché que pour ceux qui ne lèvent pas suffisamment la tête. L’article sur 
le rassemblement des jeunes de la CFDT, illustre ce besoin et cette envie forte heureusement 
partagée. 

Bonne lecture et au plaisir de te rencontrer peut-être à l’occasion d’un de mes déplacements,
Avec mon amitié.

Marie-Odile Esch
Secrétaire Générale 



4 n°212 • septembre/octobre 2012

Fonction publique

La ministre de la fonc-
tion publique a réuni 

l’ensemble des organi-
sations syndicales 

le 4 septembre pour 
leur présenter l’agenda 

des négociations à venir 
dans les mois 
qui viennent.

D’ordinaire, l’agenda social 
qui présente aux parte-
naires sociaux les thèmes 
et le timing des négocia-

tions de l’année à venir, donne lieu à une  
« grand’messe » au début de chaque 
année civile. Changement de majorité 
oblige, c’est le 4 septembre dernier que 
Marylise Lebranchu a réuni l’ensemble 
des organisations syndicales de la fonc-
tion publique au CESE (1) pour leur présen-
ter les thèmes de travail retenus durant 
cet automne et pour l’année qui suit.

Les thèmes inscrits correspondent aux 
sujets portés par la CFDT lors de la 
conférence sociale des 9 et 10 juillet. Un 
certain nombre d’entre eux seront trai-
tés dès le dernier trimestre 2012 : négo-
ciation « Egalité professionnelle »,  
reprise des travaux sur les conditions 
d’emploi des agents contractuels, 
concertation sur l’amélioration des 
conditions de vie au travail.

Le travail sur la « gestion des âges » 
débutera début 2013.

L’agenda social 
2012-2013

(1)  Conseil Economique Social et Environnemental.

J-M Ayrault va s’adresser à la presse sur le budget, Jérôme Cahuzac, ministre du budget, quitte l’Elysée
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Fonction publique

semaine 
du

4 septembre : présentation par la ministre de la Réforme de l’Etat, de la Décentralisation 
et de la Fonction publique du calendrier de travail prévisionnel 

LE DIALOGUE SOCIAL L’EXEMPLARITE DES EMPLOYEURS PUBLICS
PARCOURS PROFESSIONNELS, CARRIERES, 

REMUNERATIONS

Réformer avec les 
agents

Droits et moyens 
syndicaux

L’exemplarité des 
employeurs

Les conditions de vie 
au travail

Parcours profession-
nels, mobilité

Carrières, 
rémunérations

10-sept   
CSFPE du 11 sept : abrogation du décret 

réorientation professionnelle

17-sept  

Lancement de la 
négociation égalité 

professionnelle 
20/09 9h30 CESE

  

24-sept  

ANT : comité de suivi 
de l’accord du 31 mars 

2011 24/09 14h30 
DGAFP RDC

  

01-oct
RI et Moyens du CCFP 

03/10 9h30 DGAFP
 

08-oct  

Circulaire d’application 
du décret du 28 mai 

1982 10/10 9h30 
DGAFP

Egalité professionnelle :  
lancement des discus-

sions 9/10 9h30    

Lancement de la concertation sur les 
parcours professionnels, carrières, 
rémunérations 10/10 16h30 CESE

15-oct

Bilan de la RGPP et 
première information 

sur la décentralisa-
tion 17/10 16h CESE

Bilan évolution globale 
des rémunérations 
17/10  9h00-12h00 

PMF

22-oct  
Bilan des élections 

professionnelles 26/10 
9h30 DGAFP RDC

Négociation égalité 
professionnelle : pistes 
23/10 9h30 Vauban 61 

Nord 1

Lancement de la 
concertation sur le 
plan amélioration 

des conditions de vie 
au travail 25/10 10h 

CESE

12-nov  

Concertation amélio-
ration des conditions 

de vie au travail 13/11 
9h30 Vauban 61 

Nord 1

19-nov
Amélioration des pra-
tiques d’encadrement 

21/11 9h30 atrium 213

Négociation égalité 
professionnelle 
19/11 14h30

ANT : conditions 
d’emploi 22/11 9h30 

Atrium 205

Fusion des corps 
23/11 9h30 DGAFP 

RDC

 Rémunérations 
indiciaires (grilles) 
22/11 14h30 PMF

26-nov   
Réunion conclusive 
égalité profession-

nelle 27/11 16h CESE
 

Régimes indemnitaires 
29/11 14h30 Vauban 

6063 ouest 1

03-déc

Ouverture de la concer-
tation sur la déontolo-
gie et les valeurs de la 
fonction publique 3/12 

14h30 atrium 205

Concertation améliora-
tion des conditions de 

vie au travail  
6/12 14h30 Vauban 61 

nord1

Mobilité entre 
ministères et fonctions 
publiques 05/12 9h30 

DGAFP RDC

10-déc  

Bilan d’étape sur la mise 
en œuvre des moyens 
syndicaux 14/12 9h30 

DGAFP RDC

ANT : conditions 
d’emploi 13/12 9h30 

ENA

Mesures catégorielles 
14/12 14h30 Vauban 

64 sud 1

17-déc

Point d’étape sur la 
réforme de l’Etat et la 

décentralisation  
20/12 14h30 Atrium

 Concertation améliora-
tion des conditions de 

vie au travail  
20/12 14h30 Vauban 

61 nord 1

Dispositifs d’attractivité 
et déconcentration des 

actes de gestion  
19/12 14h30 DGAFP 

RDC
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Fonction publique

Sur la déontologie et les valeurs, des 
travaux s’engageront entre partenaires 
sociaux après que la commission Jospin 
aura rendu ses travaux.

L’ensemble du travail sur les parcours 
professionnels, les carrières et les 
rémunérations débutera par une 
phase de bilans qui s’étendra jusqu’en 
janvier 2013. Cette phase approfon-
die sera suivie de concertations/négo-
ciations. L’UFFA-CFDT a insisté sur 
la nécessité d’apporter des réponses 
concrètes aux agents dès 2013, sous 

peine de susciter de l’insatisfaction et 
du mécontentement.

Enfin, la ministre a entendu la nécessité 
de reprendre le travail sur les droits et 
moyens syndicaux. De même, elle 
a répondu à notre souhait de s’atta-
quer rapidement à la préparation des 
échéances électorales de 2014 dans la 
Fonction publique.

La délégation était composée de : 
Mylène Jacquot, Jean-Claude Lenay, 
Angèle Ratzmann.

En bref
EHPAD - Depuis 2003, le nombre de lits en 

établissements d’hébergement pour personnes 

âgées dépendantes (EHPAD) est passé de  

434 707 à 531 864, selon des chiffres publiés 

par la Fédération hospitalière de France.

Contractuels - Dans notre dernier numéro, 

nous vous présentions le dispositif GASCON 

par lequel la fédération Interco cherche à 

élaborer de nouvelles garanties pour les 

agents contractuels. Ce dispositif comporte 

une enquête auprès des principaux concernés 

qui vient de s’achever. 4 097 personnes y ont 

répondu dont 70% de territoriaux. La crainte 

du lendemain est leur dénominateur com-

mun mais il faudra encore quelques semaines 

de travail pour disposer du détail des 

réponses. A noter, alors que cette enquête 

était anonyme, plus de 20% des personnes 

ont laissé leur adresse pour pouvoir être 

contactées.

Nouvelle signature CFDT - Alors que 

François Chérèque a annoncé son départ à 

l’occasion de l’assemblée générale des syndi-

cats CFDT qui se tiendra à Paris les 28 et 29 

novembre, la confédération présentera à cette 

occasion une nouvelle version de son logo. 

Après « le parti-pris de la solidarité », « des 

choix, des actes », le secret est encore bien 

gardé sur la prochaine signature qu’adoptera 

notre organisation.

RSE à l’Etat - La Fonction publique de l’État 

s’engage dans une démarche de responsabilité 

sociale de l’État employeur, synonyme d’une 

gestion durable des ressources humaines. Pour 

accompagner cet engagement, la DGAFP vient 

de mettre en ligne un nouvel outil d’infor-

mation illustrant une dizaine d’indicateurs 

correspondants aux grandes fonctions RH : 

recrutement, avancement, formation, mobi-

lité, encadrement supérieur-cadres dirigeants, 

conditions de travail, égalité professionnelle, 

handicap, politique familiale et sociale et 

dialogue social.

 http://www.fonction-publique.gouv.fr/

indicateurs-rse-fpe/

Délégation syndicale entrant au ministère de l’économie et des finances pour une séance 

de négociation. Gouvernement et syndicats devront négocier sur les salaires des fonctionnaires 

dans un contexte de restriction budgétaire

http://www.fonction-publique.gouv.fr/indicateurs-rse-fpe/
http://www.fonction-publique.gouv.fr/indicateurs-rse-fpe/
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En bref
A l’instar de beaucoup de salariés dans 

la période, le pouvoir d’achat des agents 

publics s’érode. Même si le gouverne-

ment se dit prêt à négocier, reste à voir 

sur quoi et comment sachant que de 

toute façon, nous sommes prévenus, la 

masse salariale ne doit pas s’accroitre.

A l’occasion et en marge de la présentation 

de l’agenda social 2012-2013, notre ministre 

de la fonction publique n’a pas caché à ses 

interlocuteurs syndicaux qu’il y aurait peu de 

grain à moudre en matière de salaires. Si elle 

leur déclare que la « valeur du point n’est pas 

un sujet tabou » et précise dans un entretien 

donné au quotidien Les Échos que « le point 

d’indice des fonctionnaires ne sera pas for-

cément gelé en 2013 », elle souligne néan-

moins que « Nous sommes dans une crise 

d’une gravité exceptionnelle, les marges de 

manœuvres financières sont très limitées ».  

Peut-être en dégagera t-elle un peu sur le 

régime indemnitaire ? Dans ce même entre-

tien elle revient sur le système des primes au 

mérite que la CFDT comme bien d’autres a dé-

noncées « C’est une politique qui achetait le 

silence des fonctionnaires sur les suppressions 

de poste par des primes dites de performance. 

Cette approche déguisée en bonne intention, 

était une hypocrisie puisque les primes étaient 

dérisoires et les baisses de la qualité des condi-

tions de travail, bien réelle. Les agents y ont 

perdu sur toute la ligne ». Quant à la refonte 

des grilles des salaires, la ministre s’est dite 

« résolue » à les travailler. « C’est un travail 

fastidieux, qui prendra plusieurs années mais 

indispensable. Il faut redonner aux agents des 

catégories B et C, l’espoir d’une progression 

salariale juste, digne de ce nom, au cours de 

leurs carrières. »

Le Conseil fédéral Interco comme l’UFFA-CFDT, 

dans le contexte économique actuel, sont 

conscients que l’heure n’est pas aux reven-

dications salariales exacerbées qui n’auraient 

aucune chance d’être seulement écoutées et 

les agents en sont conscients. N’oublions pas 

que la dernière manifestation nationale pour 

la défense de l’emploi public et des salaires en 

2011 n’a pas réuni plus de 500 participants, à 

Paris, un jour de printemps ensoleillé, toutes 

organisations syndicales confondues ! 

Peu de marges de manœuvre, budget constant 

ou presque alors même qu’aujourd’hui le dé-

but du B est au niveau du smic et que le gel 

de la valeur du point, la hausse des cotisations 

retraite, celle des mutuelles érodent le pouvoir 

d’achat - hors GVT (1) - des agents publics et 

singulièrement des moins bien lotis : de quels 

leviers disposent le gouvernement et les négo-

ciateurs syndicaux?

Dans le tableau ci-après, Jean-Claude nous les 

résume. Ils sont au nombre de trois d’inégal 

effet et toute la négociation consistera à ten-

ter de se mettre d’accord dans les semaines et 

les mois qui viennent, sur la pression à exercer 

sur chacun d’eux.

Olivier Mourot

(1) GVT : Glissement vieillesse-technicité. Les grilles 

salariales des fonctionnaires (pas des contractuels), 

s’expriment en échelles de points. Il y a donc une 

progression programmée au fil du temps, du trai-

tement perçu par le fonctionnaire indépendam-

ment de la valeur du point, à chaque passage 

d’échelon. C’est ça le GVT.

Et les salaires ?

ASE - 48 820 enfants et adolescents en diffi-

culté sociale sont accueillis dans des établisse-

ments d’hébergement, selon un document de 

travail de la Drees publié le 21 septembre 2012.

Ce document, très fourni (371 pages), présente 

les résultats d’une enquête quadriennale 

effectuée en 2009, et portant sur l’année 2008. 

Les établissements enquêtés relèvent de l’aide 

sociale à l’enfance (ASE) et hébergent ou logent 

des enfants et jeunes adultes bénéficiaires 

d’une protection administrative ou judiciaire.

Ils se répartissent en maisons d’enfants à 

caractère social (Mecs), foyers de l’enfance, 

pouponnières à caractère social, villages 

d’enfants et lieux de vie et d’accueil soit 1759 

établissements représentant 50150 ETP.

 http://www.drees.sante.gouv.fr/IMG/pdf/

seriestats173.pdf

Point d’indice - Notre ministre de la Fonction 

publique, Marylise Lebranchu, a confirmé dans 

un entretien au journal Les Échos que le point 

d’indice ne sera pas forcément gelé en 2013 

-« l’enveloppe dédiée aux rémunérations est 

gelée mais on peut faire des arbitrages en son 

sein ». Elle s’est dite « résolue à rééchelonner 

les grilles » et a précisé qu’elle n’entend  

« surtout pas » poursuivre la politique de 

rémunération au mérite.

Finances locales - Dans un entretien accordé 

à la Gazette, Jerôme Cahuzac , ministre du 

budget prévient les collectivités locales qui 

représentent 20% de la dépense publique, 

qu’elles seront associées à l’effort de redresse-

ment des comptes publics. Les modalités  

« en seront pour 2014 et 2015 définies dans 

un pacte de confiance et de solidarité, négocié 

entre l’Etat et les collectivités locales. »

Comité d’entreprises - Alors que la CGT 

d’EDF se voit renvoyer en correctionnelle dans 

le cadre de l’information judiciaire ouverte sur 

le CE de l’entreprise, le gouvernement prépare 

pour début 2013, une loi sur la transparence 

financière des comités d’entreprise prévoyant, 

entre autres, une obligation de certification de 

leurs comptes. 

http://www.drees.sante.gouv.fr/IMG/pdf/seriestats173.pdf
http://www.drees.sante.gouv.fr/IMG/pdf/seriestats173.pdf
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Les trois leviers du traitement des fonctionnaires

Si l’on souhaite une revalorisation générale 

du traitement des fonctionnaires, trois outils 

peuvent être utilisés, ce sont les trois leviers 

de l’aiguilleur des salaires.

• L’augmentation de la valeur du point 

d’indice.

• L’attribution uniforme d’un certain 

nombre de points d’indice.

• L’attribution d’un nombre différencié de 

points d’indice à chacun.

Il faut bien entendu commencer par définir 

un volume budgétaire affecté à l’une de ces 

trois possibilités dont les effets seront très 

différents en fonction du choix exercé.

1- L’augmentation de la valeur du 

point d’indice

Elle applique une augmentation propor-

tionnelle au salaire. 

Elle est donc d’autant plus importante que 

votre salaire est élevé.

Si le point d’indice augmente de 10%, votre 

traitement indiciaire brut augmente de 10%.

• Si vous êtes à l’indice majoré 500 et que 

la valeur du point d’indice est de 4,62 €,  

votre traitement brut mensuel est de 

500 x 4,62 € = 2 310 €.

• Si la valeur du point d’indice aug-

mente de 10%, votre traitement 

brut mensuel sera de 4,62 € + 10% = 

5,082 € X 500 = 2 541 €.

Ce qui correspond bien à une augmentation 

directe de votre traitement de 10% (2 310 € + 10% = 2 541€).

Mais si votre collègue est à l’indice majoré 600 et perçoit un traitement brut de 2 772 € ; pour 

ce qui le concerne, l’augmentation de 10% le portera à 3 049,20 €.

Dans le premier cas, l’augmentation sera de 231 €, dans le second, de 277,2 €.

2- L’attribution uniforme du même nombre de points à tous

Son effet est inversement proportionnel au montant du traitement.

En effet, la somme allouée dans ce cas étant la même pour tous, elle représente un pourcen-

tage d’augmentation d’autant plus faible que le salaire est élevé. 

Ainsi, si vous attribuez 20 points à tous, l’augmentation sera de 20 x 4.62 € = 92.4 € bruts.

Pour les cas de figure suivants, elle représentera : 

L’augmentation par une attribution uniforme de points d’indice, réduit les écarts sur les échelles 

de salaire tout en répartissant le volume au profit des plus basses rémunérations.

3- L’attribution différenciée de points d’indice

Il s’agira dans ce cas de distribuer un volume de points d’indice de façon différenciée.

Ainsi, l’on pourra dans une même échelle mettre plus de points en bas de grille et moins dans 

le haut (augmentation en sifflet ou en biseau).

On peut encore décider que l’attribution du nombre de points est plus forte sur les catégories 

C que sur les B eux-mêmes plus avantagés que les A.

Cette technique permet une adaptation à des objectifs ciblés.

Un mélange de ces différentes techniques peut donc être utilisé.

On peut cumuler par exemple :

• 1% d’augmentation du point d’indice ;

• + 5 points à tous les salariés ;

• + un certain nombre de points différenciés afin de sortir les bas d ’échelle de la catégorie C 

de la pression du SMIC.

L’UFFA s’est exprimée dans sa déclaration liminaire dans le cadre de la présentation de 

l’agenda social par la ministre de la fonction publique.

• Elle a dit qu’elle intégrait la période difficile dans ces négociations et qu’elle voulait un 

dialogue sans langue de bois.

• Qu’elle était prête à mettre tous les éléments de la rémunération sur la table (Y compris la 

question de la PFR) en visant la reconstruction des grilles.

• Qu’enfin elle fixait sa préoccupation sur les plus faibles des salariés.

Ainsi, la CFDT est prête à s’engager sur une discussion pouvant mixer les trois techniques ci-avant 

exposées afin de redessiner les grilles en portant sa priorité sur la revalorisation des plus basses 

rémunérations.

Jean-Claude Lenay

Pour un traitement de : 1 500 € Pour un traitement de : 2 310 € Pour un traitement de : 3 500 €

Augmentation : + 92,4 € Augmentation : + 92,4 € Augmentation : + 92,4 €

Nouveau traitement : = 1 592,4 € Nouveau traitement : = 2 402,4 € Nouveau traitement : = 3 592,4 €

Soit un gain de :+ 6,16 % Soit un gain de : + 4 % Soit un gain de : + 2,64 %
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Vie de la fédé

Rassemblés par la confédération durant l’été, de jeunes militants CFDT parmi 
lesquels de nombreux d’Interco ont échangé sur les motivations et les modalités 
de leur engagement syndical au cours d’une semaine où les idées ont pétillé.

ls sont loin d’être une minorité nos jeunes à la CFDT. En té-
moigne le rassemblement « Effervescence(s) » qui s’est tenu 
en juillet dernier et a regroupé 130 militants de moins de 35 
ans lors d’une semaine de formation. Cette initiative confédé-

rale (1) a permis de préparer les participants à la tenue d’un congrès 
fictif. Il s’agissait pour eux, une fois répartis en équipes simulant 
un syndicat imaginaire, de préparer une résolution d’orientation 
et de défendre des amendements au cours d’un congrès simulé, 
initiative productive à plusieurs niveaux. D’abord par l’approche à 
la fois pédagogique et ludique du passage de témoin à cette jeu-
nesse qui prendra de plus en plus part à l’organisation de congrès ;  
ensuite par ce que ce fonctionnement a créé un lien entre jeunes, 
toutes fédérations confondues. Ce rapprochement de militants 

d’horizons divers a bien montré que malgré des secteurs d’activité 
différents, les points communs sont nombreux. Chacun est ainsi 
reparti avec des connaissances supplémentaires et une motivation 
renouvelée. 130 jeunes regroupés pendant une semaine pour une 
même cause, il est certain que cela crée un certain engouement, et 
pas des moindres comme en témoignent les militants qui ont bien 
voulu nous livrer leurs réflexions (lire ci-après).
Si la « mayonnaise a pris » lors d’Effervescence(s), il ne faut en 
revanche pas perdre de vue que la question des jeunes dans le syn-
dicalisme français, et précisément ici à la CFDT, ne se limite pas à 
ce genre d’évènements, certes indispensables. Le but n’est pas de 
différencier les « jeunes » des « anciens » mais de créer une dyna-
mique et un enthousiasme chez ces militants qui ont parfois du 

Qui a dit que le 
syndicalisme ne rimait 
pas avec jeunesse ?

I

Les jeunes militants réunis en juillet par la confédération pour une semaine de formation et d’échanges
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mal à trouver leur place au sein d’organisations syndicales, qui sont 
en fait à l’image de la société française : globalement vieillissantes. 
La création d’une telle dynamique ne doit pas s’interpréter en 
termes de conflit générationnel, au contraire. Loin d’opposer les 
générations, elle donne les clés d’approche d’un travail collectif 
dans la construction de la vie du syndicat. 

Ne pas confondre « jeune » et « nouveau »

Bien que les schémas classiques soient des réalités, tel le militant 
plus âgé et plus expérimenté qui transmet son savoir à un jeune 
fraîchement débarqué dans le syndicat ; ou bien le jeune peu expé-
rimenté mais plein de dynamisme qui bouscule des manières de 
faire ancrées dans l’organisation, ceci ne se passe pas toujours de 
la sorte. En effet, l’expérience syndicale comme le dynamisme ne 
se mesurent pas toujours, et heureusement, à l’âge. Une personne 
plus jeune pourra avoir plus d’expérience qu’une plus âgée mais 
qui sera rentrée depuis peu dans le monde syndical, comme un 
jeune ne sera peut-être pas doté d’un dynamisme plus fort qu’une 
personne ayant le double de son âge… Les clichés ont certes la 
vie dure, il conviendrait cependant de s’en méfier pour profiter 

pleinement de ce que chaque militant a à offrir à l’organisation 
ainsi qu’à ses membres.
Le vivre ensemble, voilà une des raisons du succès d’un syndicat. 
Nous devons savoir appliquer en premier à notre organisation les 
valeurs que nous prônons au-delà de son périmètre. La mixité in-
tergénérationnelle, aux côtés de la mixité de genre par exemple, 
en fait largement partie. Ces sujets, bien que moins prégnants que 
les idées de démocratie et de solidarité, restent indispensables au 
développement puissant et pérenne d’une organisation syndicale 
quelle qu’elle soit.

Ainsi, il semble important de ne pas perdre de vue que la vraie 
problématique, au-delà de la question de la place des jeunes, est 
celle de la mixité générationnelle. Comment la promeut-on dans 
le syndicat et quelle place fait-on aux jeunes dans leurs exécutifs ? 
Travailler ensemble, apprendre de chacun, avoir une considération 
identique quels que soient son âge et son expérience, voilà pro-
bablement la clé d’un syndicalisme fort et pérenne. Réflexions et 
pratiques syndicales auxquelles l’organisation se doit de réfléchir 
en y associant… les jeunes. 

Estelle Creuzé Des Chatelliers 

(1) Pour plus d’informations, voir l’article publié dans l’Hebdo Interco N° 858 à propos du rassemblement Effervescence(s) 2012.

Effervescences à Bierville. Les jeunes militants Interco aux côtés de François Chérèque
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A l’occasion du rassemblement de l’été, quelques jeunes militants Interco 
ont accepté de s’exprimer sur leur engagement syndical.

u’est-ce qu’« être jeune à la 
CFDT aujourd’hui » ? Cette 
question nous l’avons posée 
à Angélique, Romain et Jacky, 

trois permanents de syndicats Interco de 
moins de 35 ans présents à « Efferves-
cences ».
Selon Jacky d’Interco 56 - Morbihan, cette 
question ne relève pas que d’une histoire 
d’âge mais doit aussi s’entendre en termes 
d’expérience syndicale. « Pour prendre le 
contrepied du stéréotype « jeune », pre-
nons un militant de moins de 30 ans avec 
10 ans de militantisme (rare dans le secteur 
public) qui apporte des conseils à un nou-
veau militant âgé de 45 ans. Inversement, 
un militant de 45 ans peut très bien faire 
découvrir l’intérêt de communiquer sur in-
ternet (blog, réseaux sociaux...) à un jeune 
de moins de 30 ans ! »
Pour Angélique d’Interco 49 Maine et Loire, 
être jeune syndicaliste, c’est « souscrire 
à son assurance métier, s’intéresser à ses 
droits, s’impliquer dans sa carrière profes-
sionnelle ».
C’est aussi « partager avec des collègues 
d’autres champs professionnels à propos 
de parcours différents. En voulant com-
prendre les carrières des autres, on s’inté-
resse aux autres.
Quand on se heurte à des incompréhen-
sions entre différents corps de métiers, dis-
cuter, s’expliquer, reste le meilleur moyen 
d’avancer tous ensemble ». En effet, la 
CFDT, riche de ses multiples profils profes-
sionnels, forme néanmoins un tout avec 

des engagements et luttes communes.
Pour Romain d’Interco 31 enfin, cela 
signifie « être dynamique et motivé(e), 
être syndicaliste depuis peu. Le terme  
« jeune » ne représente pas grand chose 
pour moi par rapport à l’âge ». En revanche, 
ceci « permet de parler au nom de la popu-
lation qu’on représente, notamment notre 
tranche d’âge par laquelle certaines per-
sonnes se sentent moins concernées car 
ce sujet est loin de leurs préoccupations 
depuis un certain temps ».

- Il y a-t-il des caractéristiques propres 
aux formes de militantisme qu’at-
tendent les jeunes ? 
Selon Jacky, « les personnes qui s’engagent 
aujourd’hui (ou qui aimeraient s’engager) 
relèvent d’une nouvelle forme de militan-
tisme. Ils installent des cadres pour main-
tenir à distance (ou faire interagir s’ils le 
souhaitent) les différents pôles qui animent 
leur vie : la famille et les amis, les passions, 
la carrière pro, la vie syndicale. Il est impor-
tant de respecter cette volonté de distan-
ciation ».

Poursuivant son propos, Jacky explique en 
guise d’exemple que « dire qu’on ne peut 
pas rester tard à une réunion car on doit 
garder ses enfants peut parfois poser pro-
blème. Même si aucun militant n’en fait le 
reproche, il est important que le collectif 
soit vigilant et garantisse un accès même à 
ceux qui n’ont pas beaucoup de temps (ou 
qui travaillent sur des rythmes différents), 

tout en permettant à ceux qui souhaitent 
s’engager à 200 % de le faire. Il faut que 
l’engagement syndical soit choisi et non 
subi. Prendre le temps de réfléchir avant 
de s’engager, avoir au moins un échange 
avec un responsable pour commencer à 
construire son projet de militant syndical 
sont des étapes nécessaires ».

- A quelles difficultés êtes-vous 
confrontés ?
Angélique évoque « les politiciens qui ne 
croient pas aux syndicalistes, ceux qui pen-
sent que nous sommes uniquement des 
manifestants, des « gueulards » et non des 
gens qui réfléchissent aux améliorations 
possibles pour les salariés ». Elle souligne 
également la frustration émanant d’un 
manque de cohérence législative.
Pour Jacky, « Le fait d’être dans la pre-
mière moitié de son parcours profession-
nel oblige à envisager « l’après » enga-
gement syndical. Pas de retraite, pas de 
carrière syndicale (sauf pour quelques 
uns). Il faut donc réfléchir au retour dans 
son poste. Veut-on faire la même chose 
ou valoriser notre expérience et nos com-
pétences acquises dans le cadre syndical ?  
Aujourd’hui les militants, jeunes ou non 
d’ailleurs, qui réfléchissent à leur reconver-
sion professionnelle se sentent bien seuls ».
C’est pourquoi Jacky s’implique dans plu-
sieurs groupes de réflexion pour que la 
CFDT assume ses responsabilités vis-à-vis 
du parcours de ses militants et les accom-
pagne dans leur réflexion.

Jeunes à la CFDT : 
ce qu’ils en disent

Q
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Romain quant à lui pense « à l’image qu’on 
peut parfois renvoyer en tant que « jeune » !  
« Jeune » est souvent associé, à tort, à im-
mature, ou ignorant ».

- Comment vivez-vous votre prise de 
responsabilité ?
Là encore « Le fait d’être jeune n’a pas de 
lien avec la manière d’assumer sa responsa-
bilité » précise Jacky, tout comme Romain 
qui pense que l’âge et les responsabilités ne 
sont pas incompatibles. « Un responsable 
de moins de 35 ans non formé et sans 
feuille de route de son syndicat ou de sa 
section ne fera pas mieux qu’un respon-
sable de plus de 35 ans sauf si ce dernier a 
déjà eu plusieurs expériences auparavant » 
explique Jacky.

- Quelle place pour les médias sociaux 
dans votre pratique syndicale ?
Pour Angélique, la prudence s’impose. 
« Les médias ont une grande place en 
ce XXIème siècle, c’est pourquoi chacun 
d’entre nous doit faire attention à l’image 
qu’il donne de sa personne. Aussi, gare à 
l’adage trop d’information tue l’informa-
tion » vigilance quant à la qualité certes, 
mais sans oublier la quantité, tout aussi 
importante. « L’information est un savant 
dosage qu’il faut apprendre à maîtriser, 

tout comme son évolution ».
Dans leur usage quotidien et sans retenue, 
« certains jeunes véhiculent une image 
peu valorisante des réseaux sociaux »  
selon Jacky. De leur côté, « les personnes 
qui boudent ces nouveaux modes de com-
munication conduisent au même résultat ». 
La ringardise peut guetter.
De ces deux points de vue certes différents 
ressort cette nécessité d’adaptation à la 
déferlante des média sociaux, pouvant être 
aussi bénéfiques que néfastes à toute orga-
nisation syndicale s’ils ne sont pas correcte-
ment utilisés.

- Et la mixité générationnelle ?
« Nous avons besoin de l’expérience 
de nos aînés afin de ne pas reproduire 
les mêmes erreurs ou tout simplement 
continuer les actions commencées. Par 
exemple, concernant le fameux mai 68, 
mémorable pour chacun d’entre nous ». 
Angélique, et elle ne doit pas être la seule, 
remercie sincèrement ceux qui y ont parti-
cipé de nous raconter ces moments forts, 
durs, mais solidaires comme les récits des 
luttes qu’ils ont mené. Ceci n’est cepen-
dant pas incompatible avec le fait que  
« le syndicalisme a besoin d’un brin de 
jeunesse, de ‘‘hop hop’’ pour se dyna-
miser, s’offrir un nouveau souffle, de  

nouvelles pensées ».
Selon Jacky, comme pour l’exemple des 
média sociaux, la mixité générationnelle est 
le moteur du dynamisme de notre organi-
sation. « Mettez un jeune dans votre mo-
teur syndical, il en sortira certainement des 
étincelles mais l’énergie servira le collectif ».
Pour Romain, « c’est une vaste question 
qui ne semble pas toujours évidente. On 
a souvent l’image d’un syndicaliste âgé 
d’une cinquantaine d’années etc, ce qui 
ne correspond pas toujours à la réalité. La 
mixité me parait essentielle. Elle permet la 
transmission ».

- Alors, quelle place aux jeunes dans 
l’organisation ?
Jacky : « Celle qui leur revient démocra-
tiquement en tant que jeunes travailleurs 
à condition qu’on veuille bien leur en 
laisser ! » 
Angélique : « Notre place est de grandir 
ensemble, être davantage écoutés, amé-
liorer l’image du syndicalisme, montrer 
que nous sommes à l’écoute de tous ».
Romain : « Celle qu’ils se créeront et celle 
qu’on leur laissera. Mais elle devrait être la 
même que celle des autres syndicalistes ».

Propos recueillis par 
Estelle Creuzé Des Chatelliers
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Le « Grand-Ouest » est un désert CFDT pour les agents de la protection 
judiciaire de la jeunesse. Casse la tienne(1), avec l’aide de la fédé et des 
syndicats, des militants du secteur ont labouré pendant une semaine 
les divers établissements de la région(2).

aute d’adhérents et même 
de simples sympathisants en 
nombre suffisant, la CFDT 
n’avait pas été en mesure en 

novembre dernier de constituer une 
liste aux élections professionnelles à la 
direction Interrégionale du Grand Ouest 
de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
(PJJ). Face à ce constat, il a donc été dé-
cidé une tournée régionale en concer-
tation avec plusieurs syndicats Interco 
soucieux de se développer dans le sec-
teur de la justice. 

Celle-ci s’est déroulée du 4 au 8 juin dans 
les services de la PJJ des Pays-de-Loire et 
de la Bretagne. Jean Claude Vaupré d’In-
terco 69, Michel Reecht d’Interco 87,  
Emmanuel David d’Interco 25 et Patrice 
Chollier, secrétaire fédéral ont donc été 
à la rencontre de leurs collègues exer-
çant dans une vingtaine de structures 
réparties sur 9 départements avec, la 
plupart du temps, la présence et l’appui 
d’un (une) responsable du syndicat In-
terco territorialement compétent.

Il s’agissait de rencontrer tous leurs collè-
gues des équipes éducatives, quels que 
soient leurs grades et fonctions, pour y 
présenter la CFDT, de faire le lien entre ces 
personnels et les représentants des syndi-

cats Interco qui souvent ne connaissaient 
pas ou peu le secteur de la justice et en fin 
de compte « d’installer » des interlocuteurs 
tant au niveau de la direction Interrégion-
nale que des structures locales. 

Tournée PJJ dans un 
désert CFDT

F

Visite au personnel du Centre d’Action Educative de Laval 

(1) Oui, on sait. Normalement c’est « qu’à cela ne tienne ! » mais si on ne peut plus jouer avec les mots… (NDLR).
(2) La région « Grand-ouest » n’est pas une région administrative au sens habituel mais un découpage interrégional propre au ministère de la Justice. Ce découpage 

en 9 « régions » est lui-même différent du « ressort » des Cours d’Appel propre aux services judiciaires et héritées des parlements de l’ancien régime… 

Justice
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Les responsables Interco comme ceux de 
la Sarthe, la Mayenne, le Maine-et-Loire, la 
Loire-Atlantique, le Finistère et l’Ille-et-Vi-
laine ont pu être associés et ont pleinement 
participé aux contacts et réunions avec les  
personnels PJJ, même si la diversité des mé-
tiers et des modes d’interventions des pro-
fessionnels de la PJJ complique la tâche !  
Ces militants ne relevant pas du ministère 
de la justice étaient peu au fait des réali-
tés spécifiques des services en charge de 
jeunes à problématique délinquante. A 
chaque fois la découverte des réalités de 
travail et des préoccupations des profes-
sionnels a provoqué un vif intérêt et des 
échanges à l’issue desquels nos militants 
ont naturellement acquis la possibilité de 
pousser à nouveau la porte du « service »…

Pour cette première, la présence de 
représentants CFDT issus du ministère 
a « crédibilisé » les syndicats auprès 

de ces personnels qui pour la plupart 
ignoraient jusqu’à l’existence même de 
la CFDT dans ce secteur… Pour preuve, 
nombre d’agents ont communiqué leurs 
coordonnées et en retour ont gardé 
celles du syndicat Interco.

Cette tournée s’est achevée par une 
audience négociée auprès de la Direc-
trice Interrégionale installée à Rennes 
avec le secrétaire général d’Interco Ille 
et Vilaine et le secrétaire fédéral béné-
ficiant d’une cartographie toute fraîche 
des services et des problèmes à l’échelle 
aussi bien locale qu’interrégionale.
Outre l’évocation des problèmes les 
plus aigus, et de nos questions et sug-
gestions concernant les droits ou les at-
tentes légitimes des personnels, la CFDT 
a obtenu la reconnaissance comme in-
terlocuteurs au niveau interrégional du 
syndicat Interco 35 et d’une représen-

tante interrégionale PJJ, désignée de-
puis (notre camarade Chantal VIOLLET, 
éducatrice à l’UEMO d’Angers).

La capacité pour la CFDT, là ou rien 
n’existe encore, d’installer un profes-
sionnel PJJ pour représenter les person-
nels au niveau interrégional est la clef 
d’un travail crédible sur le terrain par 
les Interco, permettant de centraliser, 
relayer et traiter l’information aux ni-
veaux adéquats : territorial, interrégio-
nal et central et entretenir la visibilité de 
la CFDT.
Le rôle des syndicats Interco est capital 
dans la rupture d’isolement des agents 
et équipes et dans l’accompagnement 
des militants.
Le lien entre les syndicats Interco, le 
représentant interrégional et la fédé-
ration s’avère tout aussi essentiel, les 
uns et les autres ayant la capacité non 

Foyer d’hébergement fermé et abandonné pour raisons budgétaires. Des éducateurs PJJ passent de temps à autre pour maintenir le site en état dans 

l’attente de jours meilleurs… 
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seulement de répondre aux sollicitations 
des agents mais aussi de préparer des 
rencontres dans les services.

Un premier bilan en Conseil Fédéral dé-
bouche sur un constat positif de ce type 
de tournée au moins pour la PJJ et pro-
bablement aussi pour d’autres secteurs 
de ce ministère. Reste donc à pour-
suivre l’effort commun et à l’étendre 
sur d’autres régions pour favoriser la 
syndicalisation et notre présence au sein 
de ce ministère.

Il est à noté que cette tournée, de cinq 
jours pour quatre militants, prise en 
charge en quasi-totalité par le budget 
fédéral n’a pas dépassé les 2.000 euros 
transports, restauration et hébergement 
en gites collectifs compris.

Patrice Chollier

Justice

Établissement pénitentiaire pour mineurs d’Orvault. Educateurs PJJ et personnel 

pénitentiaire y travaillent ensemble 

Militants jusque dans leur hébergement en gite d’étape pour effectuer 

la tournée des équipements
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À l’initiative du chargé de mission de 
l’URI des Pays de la Loire, 

Omar EL HOUMRI, et avec le syndicat 
Santé-Sociaux, Interco 44 a vécu 

une expérience originale : 
une journée de recrutement 

fonctions publiques s’adressant 
aux jeunes des quartiers.

e 28 juin dernier 
à Nantes, ce fut 
une première. Une 
journée de recru-

tement ouverte aux jeunes 
des « quartiers » avec des 
employeurs publics. Partons 
du constat qu’il n’est pas 
si simple d’agir concrète-
ment contre les discrimina-
tions raciales, au-delà des 

« chartes de la diversité » 
et autres déclarations de 
bonnes intentions de nos 
employeurs locaux. Certes, 
ils emploient des agents 
d’origine étrangère, mais 
n’est-ce pas souvent sur les 
mêmes postes : ménage, 
gardiennage… ? 
D’où l’idée d’Omar de re-
produire les journées qu’il 

Interco 44 lutte contre 
les discriminations 

raciales

L

Entretiens individuels avec les recruteurs des collectivités et des services de l’Etat
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organise régulièrement avec 
des entreprises privées, cette 
fois-ci avec des employeurs 
publics. C’était parti !

Pour cette première, avec 
l’engagement de nos sec-
tions syndicales et le sa-
voir-faire et la « tchatche » 
d’Omar, nous avons réussi à 
convaincre les plus grandes 
collectivités : Conseil Régio-
nal, Conseil Général, Nantes, 
Nantes Métropole, Saint-Na-
zaire, Saint-Herblain et Rezé. 
Mais aussi Nantes Habitat et 
la Préfecture, via la police et 
la gendarmerie. Le syndicat 
Santé Sociaux, quant à lui, 
convainquait le CHU. Nous 
nous étions assurés de la 
participation de l’IRA (Institut 
Régional d’Administration), 
du Centre de Gestion et du 

CNFPT pour renseigner les 
jeunes sur les parcours de 
formation et les concours 
possibles.

La démarche était très 
concrète car les adminis-
trations venaient avec leurs 
offres d’emploi. De leur côté 
les jeunes, souvent en lien 
avec des associations de 
quartier, avaient préparé leur 
CV et leur entretien de recru-
tement.

Qui a dit que les jeunes ne 
veulent pas travailler ?

Il fallait voir combien atten-
daient fébrilement l’ouver-
ture des portes le matin 
et en début d’après-midi ! 
Après un premier tour dans 

l’espace information pour 
mieux connaître les collectivi-
tés présentes, les formations, 
les modes de recrutement, 
les concours…, tous faisaient 
une longue station devant 
les panneaux d’affichage des 
offres d’emploi en prenant 
des notes. Puis, à l’étage, ils 
se répartissaient dans les files 
d’attente qui précédaient les 
entretiens.

300 jeunes sont venus ce 
jour-là, passant un long mo-
ment et repartant visiblement 
ravis : certains avec un espoir 
très concret de recrutement 
prochain, les autres avec de 
nouvelles pistes pour suivre 
une formation ou trouver un 
emploi : regonflés !

De leur côté, les employeurs 

faisaient part eux aussi de 
leur satisfaction : des jeunes 
préparés et montrant une 
vraie motivation, de nom-
breux contacts pris… Oui, 
sans nul doute, cela débou-
cherait sur des recrutements 
bien réels et ils étaient prêts 
à revenir l’an prochain, en 
nombre pour mieux faire 
face à l’affluence !

Les quelques 30 cédétistes 
sur le pont ce jour-là ne de-
mandent pas mieux ! Mais 
nous visons désormais le 
début du printemps pour 
accrocher davantage d’em-
ployeurs et d’offres d’em-
plois liés à la saison et à la 
rentrée scolaire.

Claire Le Calonnec
Interco 44

Vie des syndicats

Les jeunes devant les panneaux d’affichage des offres d’emploi à l’occasion de la journée de recrutement 
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- Claire, comme tu l’expliques, cette ini-
tiative apparait bien comme une « pre-
mière ». Quel accueil avez-vous reçu de 
la part des employeurs publics lorsque 
vous leur avez présenté cette idée ?
- Bonne question ! Car au départ, nous 
craignions qu’ils ne veuillent pas s’afficher 
aux côtés d’UNE seule organisation syndi-
cale. En fait, la puissance de conviction du 
chargé de mission de l’URI en charge de 
la lutte contre les discriminations raciales 
et l’idée d’une action concrète envers 
les jeunes des quartiers sensibles, parti-
culièrement victimes du chômage, a su 
les convaincre. Bon, les premiers étaient 
des élus de gauche contactés pendant la 
campagne présidentielle... Mais le soutien 
du Sous-préfet, chargé de mission pour la 
politique de la ville, la cohésion sociale et 
l’emploi, a su convaincre les employeurs 
territoriaux de tous bords que c’était aussi 
un moyen de faire un pont entre ces jeunes 
et l’emploi public, quand les places qui leur 
sont réservées à l’IRA (1) de Nantes peinent à 
trouver preneurs.

- La maitrise d’œuvre revient-elle inté-
gralement à la CFDT et a-t-elle généré 
des réactions des autres OS ?
- Oui, c’est une spécialité CFDT de la région, 
expérimentée auparavant avec des entre-
prises privées. Nous ne savons pas ce qu’en 
pensent les autres OS.

- Comment le public visé a-t-il été in-
formé du déroulement de cette jour-
née ?
- Très classiquement : l’URI CFDT a dif-
fusé des affiches et des mini-tracts via les 

associations de quartier des aggloméra-
tions nantaise et nazairienne et dans les 
antennes de la Mission Locale, qui elles, ont 
relayé l’info par textos auprès des jeunes 
qu’elles suivent. Des communiqués ont été 
envoyés aux média locaux : les journaux 
gratuits sont beaucoup diffusés et bien lus 
dans les transports en commun. 

- D’une manière générale, quel était le 
niveau de formation des jeunes qui se 
sont présentés et les postes qui les ont 
intéressés le plus ? 
- C’était très divers. Des jeunes sans qua-
lification certes, mais aussi beaucoup de 
diplômés de tous niveaux, du BEP au Mas-
ter, et même quelques jeunes lauréats du 
concours de rédacteur en recherche de 
poste. Ce qui éveillait leur curiosité, c’était 
d’abord « d’entrer dans la fonction pu-
blique ».

- Dans ce dispositif, quelle a été l’impli-
cation des militants ? 
- Nous avons d’abord assuré le contact 
entre l’URI et nos employeurs et précisé 
avec les DRH ce qu’on attendait d’elles et 
répondu à leurs questions, pour être tous 
bien en phase. Outre la préparation maté-
rielle et l’installation de la salle d’accueil 
et des boxes pour les entretiens de recru-
tement, nous avons veillé à ce que les 
jeunes autant que les personnels des DRH 
se sentent bien accueillis, mis à l’aise et 
se consacrent à l’essentiel : une rencontre 
fructueuse entre recruteurs et demandeurs 
d’emploi. Avec les copains de l’interpro et 
de Santé Sociaux, nous n’étions pas trop 
d’une trentaine pour accueillir 300 jeunes ! 

- Qu’est-ce que tu retiens de plus fort 
de cette journée ?
- La très forte motivation et le grand sérieux 
de tous ces jeunes, auquel répondait le pro-
fessionnalisme bienveillant des personnels 
des DRH. RESPECT ! 

- Si d’autres syndicats voulaient suivre 
votre exemple, quels conseils leur don-
ner ?
- L’idéal est sûrement cette complémentarité 
entre structures CFDT, qui permet que tout 
ne repose pas sur un syndicat et qui ajoute 
des compétences et connaissances diverses. 
En tous cas, ne pas craindre d’interpeller les 
employeurs et acteurs publics : aujourd’hui, 
tout le monde cherche des solutions contre 
le chômage, et le chômage est massif dans 
les quartiers déshérités. Franchement, cette 
journée de recrutement y contribue, même 
modestement. Nous n’avons pas fait de 
bilan complet, mais nous savons déjà que 
plusieurs dizaines de jeunes ont fait des 
remplacements cet été et sont dans les 
fichiers des DRH. Un premier recrutement 
pérenne est en cours ! Par contre, et c’est 
important, nous étions exigeants : les col-
lectivités présentes devaient venir avec de 
vraies offres d’emploi à pourvoir, pas seu-
lement « pour la vitrine ». Pour la période, 
c’est sans doute le début du printemps qui 
est le plus porteur, avec les offres d’emploi 
d’été, celles qui se calent sur la rentrée sco-
laire, et même les stages de fin d’études 
pour les jeunes qui manquent de réseau. 
Bien sûr, Interco 44 est à la disposition des 
syndicats qui voudraient en savoir plus !

Propos recueillis par Olivier Mourot

Interview de Claire Le Calonnec

Nous avons souhaité en apprendre davantage sur l’initiative 
des Pays de la Loire contre les discriminations. Claire, 

secrétaire générale du syndicat Interco 44, coorganisatrice de 
la journée de recrutements, détaille ici l’esprit et l’organisation 

de cette journée. Histoire de donner des idées à d’autres ?
Claire Le Calonnec, secrétaire générale du 

syndicat Interco de Loire-Atlantique

(1)  IRA : Instituts régionaux d’administration. Ils ont été créés en 1971 et sont au nombre de cinq (Bastia, Lille, Lyon, Metz et Nantes). Ils forment les attachés d’administration de l’État.

Vie des syndicats
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onformément aux dispositions du décret n°2011-
1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation 
des collectivités territoriales et de leurs établissements 
publics à la protection sociale complémentaires de 

leurs agents, la Direction Générale des Collectivités Locales a mis 
en ligne le 31 août, sur son site, la première liste des contrats de 

protection sociale complémentaire « labellisés » nationalement 
et à ce titre susceptibles de faire bénéficier les agents territoriaux 
qui les souscriraient, d’une aide financière de leur employeur.
98 contrats labellisés dont 81 pour le risque santé et 18 en pré-
voyance, 56 opérateurs différents concernés et ce n’est que la pre-
mière liste appelée à s’étoffer dans les semaines et les mois à venir.

La première tête de gondole des contrats labellisés susceptibles de faire bénéficier 
les agents territoriaux de l’aide de leur employeur est en place. 
Dans ce supermarché là il manque encore beaucoup 
d’étiquettes pour faire un choix éclairé.

Contrats labellisés mais 
pas encore d’AOC !

C

Protection Sociale Complémentaire
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Partenaires  
de proximité des  
collectivités territoriales
Labellisation ou convention de participation,  
nous vous accompagnons dans la mise en place  
d’une protection sociale complémentaire de qualité.

Prévadiès, mutuelle soumise aux dispositions du livre II du Code de la mutualité, n° Siren 442 224 671. 
Harmonie Mutualité, mutuelle soumise aux dispositions du livre II du Code de la mutualité, n° Siren 500 751 789. 
Mutuelle Existence, mutuelle soumise aux dispositions du livre II du Code de la mutualité, n° Siren 776 531 
667, APE 651.2Z. 
SPHERIA Val de France, mutuelle soumise aux dispositions du livre II du Code de la mutualité, n° Siren 423 406 339.
Santévie, mutuelle soumise aux dispositions du livre II du Code de la mutualité, n° Siren 777 306 226. 
Harmonie Mutuelle, mutuelle en cours d’agrément régie par le Code de la mutualité, est issue de la fusion 
d’Harmonie Mutualité, de Mutuelle Existence, de Prévadiès, de SPHERIA Val de France et des mutuelles  
Santévie. Cette fusion est soumise à l’approbation de l’Autorité de contrôle prudentiel et à l’avis de  
l’Autorité de la concurrence. Siège social : 143 rue Blomet - 75015 Paris.

Pour bénéficier d’un accompagnement 
personnalisé dans la mise en place d’une 
protection sociale complémentaire,  
sollicitez nous.    

Contact : 
relationspartenariats@harmonie-mutuelles.fr   

Harmonie Mutuelle,  
1re mutuelle santé de France :
  4,5 millions de personnes protégées
  35 000 entreprises adhérentes
  300 agences

Insertion CFDT 105x140.indd   1 08/10/12   12:28
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Protection Sociale Complémentaire

Pour les agents dont la collectivité – 
après consultation de son CT(P) (1) – aura 
choisi de contribuer à la protection so-
ciale complémentaire de ses agents par 
le biais du dispositif de labellisation, c’est 
l’embarras du choix !

Mais comment faire ce choix ? La liste dif-
fusée n’est que ce qu’elle prétend être :  
une liste d’une épure si totale que n’y 
figurent en tout et pour tout que le nom 
de l’opérateur et le nom du contrat label-
lisé ! N’apparaissent pas même les coor-

données de l’organisme ni son adresse ni 
son téléphone, son site ou sa messagerie. 
De là à espérer un lien sur le contrat lui-
même (ou règlement), il ne faut tout de 
même pas être trop exigeant....
Bien rares sont par ailleurs, les organismes 
qui ont mis en ligne ces informations pour 
ce qui les concerne. 
La fédération a donc immédiatement in-
terpelé la DGCL afin de l’inviter à complé-
ter son information aux agents. Les terri-
toriaux ont droit à une information totale, 
claire, transparente et accessible pour 
qu’ils puissent faire un choix en toute clar-
té et dans les délais ! N’oublions pas que 
les agents n’ont que jusqu’à novembre 
2013 pour les souscrire sans pénalité (2).

Mais si la transparence que nous récla-
mons parait si compliquée à obtenir c’est 
peut-être parce que c’est du côté obscur 
de la force (de vente) qu’il faut rechercher 
l’explication.
Tout le dispositif que nous évoquons de-
puis des années a vu le jour à la demande 
de la Commission Européenne qui a som-
mé la France de mettre en concurrence les 
divers opérateurs de la protection sociale 
complémentaire puisqu’il s’agit d’argent 
public. Sommation sans égard pour la na-
ture de l’opérateur (Mutuelle, assurance, 
institution de prévoyance).
Dès lors, ces mêmes opérateurs, n’ont 
eu de cesse de mettre en œuvre toutes 

les stratégies possibles pour en limiter 
au maximum les effets délétères sur leur 
portefeuille de clients (3). De là l’idée du 
contrat labellisé portée par la MNT qui y 
a associé (presque (4)) toutes les organisa-
tions syndicales territoriales autour du re-
groupement UniTer. Ces contrats sont des 
contrats individuels propres à chacun des 
opérateurs. Dans cette logique et dès lors 
que le contrat souscrit par l’agent auprès 
de sa mutuelle ou de son assureur préa-
lablement à la mise en place du disposi-
tif, obtient son label officiel ; l’assuré n’a 

Je veux ! Le décret du 8 novembre 2011 

qui institue le dispositif d’aide (faculta-

tive) des employeurs territoriaux à leurs 

agents, stipule que :

• Sur le risque santé, les agents ont 

deux ans après la publication du décret 

pour souscrire un tel contrat (labellisé 

ou via une convention) sauf à se voir 

appliquer pour chaque année au-delà, 

une pénalité de 2% sur le montant de 

leur cotisation (Art.28 du décret).

 A priori cela nous amène au 10 no-

vembre 2013, date de publication du 

décret !

• Sur la prévoyance, le délai est ra-

mené à 6 mois après la mise en place 

d’une convention de participation par 

la collectivité. Ici l’adhésion de l’agent 

« retardataire » peut être soumise à 

un questionnaire médical et donner 

lieu à une tarification particulière.

Bien entendu, dans les deux cas et pour 

les agents nouvellement recrutés, ces 

mêmes délais courent à compter de leur 

entrée en fonctions.

Des pénalités, vous dites ?

Lorsqu’une collectivité décide de par-

ticiper à la protection sociale complé-

mentaire de ses agents, elle doit au 

minimum consulter son CT(P) :

• Une fois au moins si elle opte pour 

le label pour discuter le montant et 

les modalités de sa participation avec 

les représentants du personnel.

• Deux fois au moins si elle choisit la 

convention. La première fois, avant 

l’appel à la concurrence pour discu-

ter avec les représentants du person-

nel sur les éléments essentiels de la 

future convention, la seconde fois à 

l’issue de l’appel d’offre et avant de 

délibérer sur le choix du contrat.

Dans tous les cas, la CFDT rappelle que 

le dialogue social ne se résume pas aux 

réunions du CT(P) et que, dans tous les 

cas, des travaux en commission préala-

blement à la tenue de ces réunions (et 

même postérieurement), sont haute-

ment souhaitables entre représentants 

des élus, de l’administration et des sala-

riés.

Dialogue social et PSC

Du côté obscur 
de la force de 

vente…

(1) Lire encart dialogue social
(2) Lire encart « vous avez dit pénalité ?»
(3) Qui sont des adhérents s’il s’agit d’une mutuelle. Rappelons au passage qu’à juste titre, la crainte des opérateurs historiques en santé est de voir partir à la concur-

rence leur portefeuille d’actifs pour ne conserver que les retraités à la sinistralité et au coût plus élevés, compromettant ainsi leur équilibre financier. 
(4)  En effet. Très tôt, la fédération Interco s’est démarquée de la logique du soutien exclusif au contrat labellisé, considérant qu’un contrat collectif intelligemment 

négocié et abondé pouvait constituer une réponse plus satisfaisante que le label pour les agents concernés.

 (5) Tirade qui vient de la réplique de Sganarelle, parlant de Lucinde, fille de Géronte, dans la comédie Le Médecin malgré lui de Molière (Acte II, scène IV). Cette citation 

s’utilise souvent pour conclure ou commenter un long raisonnement qui parait tiré par les cheveux ou particulièrement pertinent (on vous laisse choisir).
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Protection Sociale Complémentaire

strictement rien à faire pour conserver à la 
fois son contrat, son opérateur et bénéfi-
cier désormais de l’aide de son employeur. 
On minimalise ce faisant, les effets de la 
concurrence car rares seront les agents 
qui prendront le temps de s’informer puis 
de comparer pour changer d’opérateur. 
Ce d’autant moins que l’information est 
plus rare et moins accessible… et voilà 
pourquoi votre fille est muette (5) (heureu-
sement vous avez une bonne mutuelle).
Au passage, le portage syndical se borne 
là à négocier l’abondement le plus élevé 
possible ce qui, en termes syndicaux, 
s’apparente sensiblement à une négocia-
tion du régime indemnitaire (à la nuance 
près que dans la période, l’un pourrait 
bien être exclusif de l’autre…).

Après le label l’AOC ?
Il ne faudrait toutefois pas que souli-
gner, comme nous le faisons, les insuf-
fisances du dispositif, occulte le plus 
important. Le fait est qu’à compter du 
31 août, tous les agents territoriaux 
sont désormais en situation de pouvoir 
bénéficier de l’aide de leur employeur 
pour souscrire un contrat de protection 
sociale en santé et en prévoyance pour 
eux-mêmes et leur famille.
Et c’est ça le plus important. Cette impor-
tance étant d’autant plus manifeste que 
l’aide apportée est plus élevée et bénéficie 
au plus grand nombre que ce soit par le 
biais d’un contrat labellisé ou d’un contrat 
lié à une convention de participation.

Mais puisque label il y a, qu’est-ce qui les 
distingue les uns des autres ? En d’autres 
termes, comment choisir si la fantaisie 
vous venait d’aller les comparer ?
Si l’un de ces comparateurs qui fleurissent 
sur le web venait à les référencer tous à 
leur tour, vous disposeriez déjà – mais seu-
lement – d’une évaluation du rapport pres-
tation/prix à l’instant T mais qui ne vous 
dira rien du coût sur la durée (qu’en sera-t-
il dans 10 ans ?) et encore moins des dispo-
sitifs de solidarité mis en œuvre. Pourtant 
vous êtes à la CFDT (sinon, vous devriez) 
et donc ces informations vous intéressent.
C’est là que notre (déjà) vieille idée 
pourrait trouver à prendre forme. Nous 

pourrions les inventorier à notre tour, les 
éplucher, les comparer et pourquoi pas, 
recommander ceux qui à nos yeux, por-
teraient le mieux des valeurs solidaires 
au coût le mieux étudié. Plus facile à 
imaginer qu’à faire d’autant que c’est 
précisément l’absence de ces éléments 
d’information dans la liste publiée que 

nous dénonçons. Et puis il faut le temps, 
le personnel et les compétences pour le 
faire, bref ce n’est toujours qu’une idée 
et pourtant, ce serait le moyen de pas-
ser du label à l’Appellation d’Origine 
Contrôlée… CFDT.

Olivier Mourot

Ce n’est pas de la vente liée mais ça y fait penser et c’est désormais une pratique courante. 

La pratique consiste à vous vendre – mettons, une couverture santé – et à vous proposer par 

ailleurs divers autres produits assurantiels ou financiers produits éventuellement par des tiers. 

Pour ce placement l’intermédiaire est commissionné et il peut d’ailleurs les proposer sous sa 

marque ou dans le cadre d’un partenariat. Et c’est ainsi qu’en même temps que l’avis de rem-

boursement de vos implants dentaires, vous recevez une offre de souscription à des garanties 

ou des services qui n’ont rien à voir avec l’objet initial de votre adhésion au contrat.

Aujourd’hui, même les mutuelles de chez mutuelles s’y mettent. Sera-t-il si facile de chan-

ger d’opérateur santé si l’on a souscrit auprès de lui ou par son intermédiaire, la garantie 

de cautionnement du loyer pour le logement du grand fils étudiant ?

Il conviendrait d’y regarder de « prêt (étudiant) » mais en tous cas, une chose est sure, 

comme sur Internet, votre clientèle intéresse tout le monde. Autant que de votre sécurité et 

de votre santé, nombre d’opérateurs de la PSC se préoccupent de rentabiliser leurs fichiers 

clientèle surtout si cette clientèle – professionnelle – est particulièrement bien identifiée, 

notamment les titulaires de la fonction publique peu exposés au licenciement. Pas sur 

pourtant, que ce soit dans votre seul intérêt…

Les collectivités désireuses de participer au financement de la PSC de leurs agents 

doivent choisir entre deux dispositifs différents aussi bien pour la santé que pour 

la prévoyance :

• Le label : C’est un contrat proposé par une mutuelle, une institution de prévoyance ou 

une entreprise d’assurance et labellisé nationalement par un organisme certificateur 

qui vérifie qu’il répond bien à des critères de responsabilité et de solidarité. Si la collec-

tivité fait ce choix, seuls les agents qui apportent la preuve qu’ils ont bien souscrit à un 

tel contrat, peuvent prétendre à l’aide de l’employeur.

• La convention de participation est conclue entre la collectivité employeur et un opé-

rateur unique après mise en concurrence pour des prestations et selon des modalités 

qui doivent répondre aux mêmes critères qu’un contrat labellisé mais précisées dans 

un cahier des charges édicté par la collectivité. Si la collectivité fait ce choix, seuls les 

agents adhérents au contrat qui fait l’objet de cette convention, peuvent prétendre à 

l’aide de l’employeur.

A noter : La collectivité peut choisir le label pour un risque et la convention pour un autre 

(santé/prévoyance). Dans tous les cas, l’adhésion de l’agent est facultative.

Vous prendrez bien un petit prêt étudiant 
avec votre dentier ?

Label et convention
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Retraites

e Conseil d’administration de la CNRACL du 29 juin 
dernier a examiné l’état financier de la caisse et les 
actions possibles pour inverser la tendance d’un déficit 
annoncé.

Qu’en est il aujourd’hui de la santé financière de la 
CNRACL ?

Le montant des cotisations employeurs et affiliés s’élèvent à 
16,4 Md euros, les prestations (pensions versées dont les pen-
sions de réversion) sont de 15 Md euros. 
Ainsi il faut souligner que la CNRACL perçoit plus qu’elle 
ne verse de pensions. C’est un régime qui structurellement 
n’est pas en déficit. Le rapport démographique actuel de 2,1 
cotisants pour 1 retraité est bien meilleur que celui d’autres 
régimes (1). 
Si, nous l’avons vu, le ratio démographique est encore bon, son 
érosion continue (2) diminue l’effectif des cotisants (recrutement 
de non titulaires hors champ d’affiliation à la CNRACL non rem-
placement des départs en retraite).
Les perspectives du maintien du gel du point d’indice contri-
buent aussi à minorer les recettes.
Or, en 2004 et 2011, les effets des 2 lois portant réforme des 
retraites ont entrainé un flux plus important de départs en re-
traite (3).
Quant aux charges, le montant des pensions en moyenne aug-
mente : les nouveaux retraités ont des pensions en moyenne 
plus élevées que celles des retraités qui décèdent.

Au versement des pensions, il faut cependant ajouter d’autres 
charges dont la compensation inter-régimes : 1,6 Md euros et 
les effets dits de neutralisation de la décentralisation de 0,3 Md 
euros versés à l’Etat. Il en résulte un déficit final de 375 millions 
d’euros. Il a été prélevé sur les réserves qui s’élèvent à 1,3Md 
euros au 1er janvier 2012

La situation financière de la caisse 
de retraite des fonctionnaires 

territoriaux et des hospitaliers est 
tendue, aggravée par des problèmes 

de trésorerie récurrents.

Une santé financière 
fragile pour la CNRACL

L

(1) Par exemple celui du régime général est de 1,42. A noter que le ratio 2011 des territoriaux est de 2,41, celui des hospitaliers de 1,68.
(2) Le ratio cotisants/retraité était de 4,53 pour 1 en 1980.
(3) Pour information, en 2011, les départs anticipés « parents de 3 enfants et 15 ans de service » ont provoqué une hausse de 18% des liquidations de pensions.
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Retraites

Cependant l’élément le plus pénalisant a été la surcompen-
sation payée par la CNRACL aux régimes spéciaux. Alors que 
cette mesure ne devait durer que 2 ans, elle n’aura été sup-
primée qu’en 2011 après plus de 25 ans de « bons et loyaux 
services » pour un coût de total de 28 Milliards d’euros soit 
l’équivalent de plusieurs années de prestations.
De même, sans la compensation généralisée, notre régime dé-
gagerait un résultat positif de 1,3 milliards d’euros.

Que faire ?

La CFDT pose les principes suivants :
Obliger l’Etat à prendre toutes ses responsabilités envers une 
caisse qui a été un acteur majeur essentiel de la solidarité in-
ter-régimes (second après le régime général) et qui n’a jamais 
failli.
Maintenir la compensation généralisée qui résulte du principe 
de solidarité entre régimes auquel la CFDT est attachée. Cepen-
dant, il semble nécessaire de faire évoluer les règles de la com-
pensation vers une meilleure prise en compte des revenus des 

« Au nom des trois organisations syndicales des actifs et 
retraités, nous tenons à affirmer un positionnement uni-
taire. Nous avons un régime caractérisé par un montant de 
cotisations perçues supérieur aux pensions versées. Nous 
pensons que l’emploi est un levier indispensable pour 
notre caisse. La titularisation de contractuels prévue par 
la loi doit être accélérée pour augmenter sensiblement le 
nombre de cotisant. Nous considérons que la valeur du 
point d’indice et son évolution est aussi un levier à mobi-
liser. Notre régime a beaucoup contribué à la solidarité 
nationale, il est légitime d’attendre une aide de l’état. En 
cela, un débat sur la compensation et ses modalités nous 
parait indispensable, il n’est plus possible que nous soyons 
obligés d’emprunter pour payer la compensation. Nous 
sommes disposés à traiter toutes les questions y compris 
celles liées à la trésorerie mais nous demandons d’avoir 
une lisibilité des actes et décisions gouvernementales ».

Déclaration commune des organisations 
syndicales représentant les collèges actifs 

et retraités CGT, CFDT, FO
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Le conseil d’administration délibère et à l’unanimité émet le souhait que :
• toute mesure pouvant contribuer aux équilibres financiers et de trésorerie puisse être envisagée et débattue sans exclu-

sive ;
• le débat ouvert par les pouvoirs publics puisse également porter sur la compensation généralisée entre régimes ;
• les réserves de l’ATIACL et du FCCPA puissent être transférées définitivement au profit de la CNRACL avant la fin de 

l’année 2012, pour des montants qui ne soient pas inférieurs à, respectivement, 400 M€ et 240 M€ ;
• un transfert de 0,1% du taux de contribution de l’ATIACL vers la CNRACL intervienne au 1er janvier 2013 ;
• le Président de la CNRACL consulte parallèlement les représentants des pouvoirs publics sur toutes mesures autorisant un 

équilibre pérenne des comptes du régime, qui ne peut être fondé, de manière durable, seulement sur la titularisation de 
personnels contractuels, l’augmentation de la valeur du point et l’augmentation du taux de contribution des employeurs.

• l’examen de la faisabilité des mesures de trésorerie suivantes soit approfondi :
- avancement de la date d’exigibilité des cotisations,
- décalage du jour de paiement des pensions,
- calendriers de versements des compensations, priorité devant être donnée au paiement des prestations, mission pre-

mière de la CNRACL.
Le conseil d’administration délibère et à l’unanimité sauf une abstention émet le souhait que :
• le Président de la CNRACL consulte les représentants des associations d’employeurs du régime sur la soutenabilité des 

hausses du taux de contribution.

Bordeaux le 29 juin 2012

Délibération du CA de la CNRACL

non-salariés. Ce débat doit s’organiser dans le cadre national 
du dialogue social avec les confédérations.
Organiser une évolution du taux de contribution employeur 
qui soit réaliste, supportable et progressive, par exemple 
une hypothèse d’une augmentation de 1% puis 0,3% par 
an jusqu’en 2020 hors carrière longue et hors transfert par-
tiel de la cotisation ATIACL). Cet effort demandé aux em-
ployeurs trouve sa légitimité dans la responsabilité sociale 
qu’ils portent dans le recours de plus en plus important aux 
agents non titulaires qui sont autant de perte de cotisations 
pour la CNRACL.
Enfin, la CFDT soutient la proposition faite de reversement 
de l’excédent du fonds ATIACL (4) (464 millions d’euros) et 
le fonds FCCPA (5) (268 millions d’euros) dès la fin 2012 de 
même que le basculement de 0,1% de la cotisation ATIACL de 
l’employeur dès 2013 vers la cotisation CNRACL.

Quelles sont les difficultés de trésorerie rencontrées par 
la CNRACL?

Actuellement, les pensions sont versées à J -3 de la fin du mois 
et les cotisations perçues à J+5 du mois suivant. Ainsi, chaque 

mois, un décalage existe entre le versement des pensions et 
l’encaissement des recettes obligeant la caisse à recourir à des 
emprunts à très courts termes.
Rapprocher les dates d’encaissement et de décaissement est 
une option. Cependant pour la CFDT, il est exclu de faire 
porter aux seuls pensionnés la charge des solutions. Si un 
recul du versement des pensions est envisagé, il ne pourra se 
faire que de façon limitée et très progressive dans le temps. 
Il devra surtout être lié à un engagement des employeurs sur 
l’évolution de leur taux de cotisation et des pouvoirs publics 
sur l’engagement d’une réflexion sur les mécanismes de 
compensation.

Plus globalement, la fédération INTERCO regrette le manque 
d’investissement voire le désintérêt des employeurs territoriaux 
qui brillent par leur absence dans les réunions de la commis-
sion des comptes contrairement aux employeurs hospitaliers. 
Or un véritable travail de recherche de solutions responsables et 
pérennes y est mené.

Nadine Brucher
Secrétaire fédérale

Administratrice CNRACL

Retraites

(4) ATIACL : Allocation temporaire d’invalidité des agents des collectivités locales.
(5) Fonds de compensation de la cessation progressive d’activité. Il sert à rembourser aux collectivités locales les 2/3 des surcoûts financiers qui sont à leur charge jusqu’à  

l’expiration des droits du dernier bénéficiaire du CPA sachant que ce dispositif a été supprimé au 1er janvier 2011.



Qu’il s’agisse de mobilité, d’environnement ou de services 
pratiques, la nouvelle assurance habitation de la GMF innove 
pour tenir compte de l’évolution des modes de vie.

Une assurance bien de son temps
HABITATION ET ASSURANCE

C O M M U N I Q U É

UNE ASSURANCE SANS SOUCI
Le contrat DOMO PASS, c’est aussi de nombreux « plus » 
destinés à faciliter votre quotidien : 
- un service SOS Domicile accessible 24 H/24, 7j/7 pour les 
urgences de serrurerie et de plomberie – mais aussi pour le 
chauffage, le gaz et l’électricité – avec la prise en charge 
des frais de déplacement et de la première heure de main 
d’œuvre du prestataire agréé GMF  

- une garantie « panne électroménager » pour tous les appareils de moins de 5 ans, 
blancs ou bruns, pour 5 euros par mois (ou en inclusion, selon la formule choisie), 
comprenant les réparations, ou la livraison et l’installation d’un appareil de remplacement. 
- un service de mise en relation avec tous les corps de métiers pour trouver rapide-
ment des professionnels agréés : maçon, plombier, électricien…

Ecouter de la musique grâce à son lecteur 
MP3, envoyer un email de son Smartphone, 
occuper son trajet en train en regardant 
un fi lm sur son ordinateur portable… 

La sphère privée tend aujourd’hui à se déplacer de la 
maison vers l’espace public : les cafés, les transports en 
commun, la rue… A l’écoute de ses assurés, la GMF 

a conçu DOMO PASS, une assurance multirisques 
habitation comportant de nombreuses garanties inno-
vantes. Ainsi, pour 7 euros par mois (ou en inclusion 
dans la formule Confort +), DOMO PASS couvre tous 
vos appareils nomades en cas de vol ou de casse, et ce 
quel que soit le lieu de survenue du sinistre. 

UN CONTRAT QUI SE MET AU VERT
Parce que les enjeux liés à l’environnement sont de 
plus en plus présents, DOMO PASS comporte en 
outre plusieurs garanties et avantages en tenant 
compte. Votre logement fait preuve d’une bonne 

performance énergétique (1) ? Vous bénéfi ciez alors 
d’une réduction de 5% pendant 5 ans sur votre 
contrat. Sans oublier une assurance sans majoration 
de toutes vos installations faisant appel aux énergies 
renouvelables (photovoltaïque, éolien, géother-
mie…). Enfi n, vous pouvez faire appel à nos experts 
pour profi ter d’un avis technique sur tout devis de 
travaux d’économie d’énergie (isolation, chauffage) 
de votre habitation. Bien pratique en cas de doute !

(1) doté d’un diagnostic de performance énergétique 
avec une étiquette énergie A, B, C.

Valérie Cohen, Directrice technique de la GMF
« Un contrat en phase avec les attentes actuelles »
« La GMF a conçu son nouveau contrat DOMO PASS en concertation étroite avec 
ses sociétaires, dans la lignée de la démarche qualitative initiée avec AUTO PASS 
en 2008 et SANTÉ PASS en 2010. Notre objectif consiste à apporter à nos assurés 
des réponses adaptées, en phase avec leurs attentes actuelles, leur mode de vie, 
leurs besoins et leur budget. DOMO PASS, solution innovante proposée à un prix 
avantageux, nous permet ainsi de conserver un temps d’avance en termes de 
qualité et de compétitivité sur le marché ». 

Pour en savoir plus sur ce contrat : Appelez le 0 970 809 809 (numéro non surtaxé) ou connectez-vous sur www.gmf.fr
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fin de répondre à la de-
mande de leurs adhérents et 
militants exerçant dans les 
EHPAD (1), le syndicat CFDT 

INTERCO des Communaux du Nord les a 
invités, le 6 juin dernier, à venir parler de 
leur travail.
Auxiliaire de soins, aide soignant ou 
agent d’entretien, les participants exer-
cent leurs fonctions soit dans des EHPAD 
(Villeneuve d’Ascq, Lille, Dunkerque) soit 
dans des CCAS (Roubaix, Wattrelos).
S’y étaient joints des responsables de 
sections syndicales concernés par ce sec-
teur professionnel.
Anne-Catherine et Patricia avaient solli-
cité la fédération pour participer à cette 
rencontre. Maurice Copin, secrétaire 
fédéral chargé du dossier Santé Travail 
Handicap, les a accompagnés dans l’ani-
mation de cette journée.

Le maître mot de cette journée : écouter

L’objectif d’Anne-Catherine Jadem, res-
ponsable de ce dossier, et de Patricia 
Nurden chargée d’organiser cette jour-
née et de veiller à son bon déroulement, 

était avant toute chose de donner la 
parole aux agents des EHPAD sur leurs 
conditions de travail.
Il s’agissait d’abord de comprendre ce 
qui se passe dans leur travail, comment il 
est organisé, ce qui le rend attractif mais 
aussi les difficultés rencontrées et les 
risques professionnels auxquels les per-
sonnels des EHPAD sont exposés.
II fallait d’abord les écouter pour com-
prendre mieux leur travail. Objectif large-
ment atteint.

Des conditions de travail difficiles qui 
n’altèrent pas le goût du travail bien fait 

C’est un des enseignements de cette 
journée d’échanges : les conditions de 
travail dégradées dans certains services 
n’ont pas altéré la volonté de ces agents 
de bien faire leur travail, il a plutôt aigui-
sé leur volonté d’agir pour le changer. 
Même si, parfois, elles doivent prendre 
des risques pour leur santé.
Pour mieux rendre compte de cette jour-
née, nous allons relater successivement 
chacun des principaux thèmes abordés.
Première difficulté : le concours, ce-

lui d’auxiliaire de soins. Pas tant les 
épreuves, encore qu’il y aurait beau-
coup à dire sur le contenu bien éloigné 
du cœur même du métier d’auxiliaire de 
soins, mais c’est surtout leur rareté et le 
coût que cela représente, à la charge du 
candidat. Car, pour le passer il faut aller 
parfois jusque Colmar, voire Montpellier !  
A cela s’ajoute l’incertitude d’être nom-
mé sur un poste.
C’est le cas d’Aurore qui, bien que pos-
sédant le diplôme d’aide soignante, 
n’occupe aujourd’hui, qu’un poste de  
« faisant fonction » d’auxiliaire de soins.

S’il est bien un indicateur qui révèle à 
coup sur des conditions de travail dégra-
dées, c’est bien l’absentéisme pour raisons 
de santé. Les personnels des EHPAD n’y 
échappent pas. Pour Christian trois raisons 
à cela : des effectifs insuffisants, l’obliga-
tion pour les auxiliaires de soins de suppléer 
à l’absence d’agents d’autres catégories 
par exemple des infirmières et enfin l’obli-
gation pour les auxiliaires de vie d’effectuer 
les tâches des auxiliaires de soins.

Pour Sabine, l’absence d’une collègue 
nécessite parfois de faire appel à un 

Les agents qui travaillent dans les établissements pour personnes âgées 
dépendantes n’ont pas la vie facile et pourtant ils aiment ce travail 

au service d’un public particulièrement fragile. 
Ils se racontent à l’invitation des Communaux du Nord. 

A l’écoute des agents des 
EHPAD du Nord

Nos métiers

A

(1) EHPAD : Établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes.
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Nos métiers

agent en repos et ce problème intervient 
souvent le week-end. S’ajoute à cela 
l’obligation d’effectuer le remplacement 
dans une structure autre que celle dans 
laquelle l’agent exerce habituellement 
ses fonctions !

Autre solution, faire appel à des « colla-
borateurs occasionnels », à de « l’intérim 
qualifié » comme l’indique Aurore qui pré-
cise que dans son EHPAD, ces intérimaires 
représentent 30% des auxiliaires de soins. 
Ce qui ne vas pas sans problèmes car les 
intérimaires n’ont pas les mêmes objectifs 
ni les mêmes projets de travail.
Et cela n’est pas sans effet sur la qua-
lité du travail « Bien faire son travail », 
« dans les règles de l’art », faire en sorte 
que les résidents se sentent bien c’est 
l’objectif que poursuivent chaque jour 
tous les participants réunis ce jour là.
C’est la difficulté majeure à laquelle tous 
se heurtent, peu ou prou.

Comment faire lorsque « le temps est 
restreint », lorsqu’on ne cesse « de faire 
la course » comme le déplore Dany.
Comment faire lorsque la direction de 
l’EHPAD est instable et change tous les 
deux ans, entrainant à chaque fois une 
réorganisation qui oblige à « repartir de 
zéro » comme le souligne Aurore.
Pour Myriam, on en arrive parfois aux 
limites de la « maltraitance » des rési-
dents.
La volonté de veiller au bien-être des 
résidents, de bien faire son travail coûte 
que coûte, amène parfois les auxiliaires 
de soins à prendre des risques, presque 
inconsciemment.

C’est le cas de cette auxiliaire de soins, 
qui, étant seule, la nuit, en l’absence 
d’infirmière, et devant « changer » un 
résident, a ôté un pansement souillé et 
en a donc refait un autre alors que cette 
tâche ne lui revient pas. Seule une infir-
mière est habilitée à le faire.
Elle n’a pourtant pas hésité. Ce qui pri-
mait c’était le bien-être du résident, 
qu’elle ne pouvait laisser en l’état jusqu’à 
l’arrivée, au petit matin, de l’infirmière !
Cette situation, dans laquelle, sans ex-
ception, toutes les auxiliaires de soins 
présentes se sont un jour retrouvées, est 
révélatrice des risques multiples auxquels 
les agents des EHPAD sont exposés dans 
leur activité de travail quotidienne.
Risque infectieux qu’une approche 
superficielle du travail ne permet pas 
toujours d’identifier, d’autant qu’il ne 
survient qu’à l’occasion d’un acte non 
autorisé par la réglementation et donc 
souvent, occulté par les agents.

Plus fréquentes mais tout aussi redou-
tables les lombalgies et autres douleurs 
articulaires.
Certes, des lève-personnes mobiles 
existent et soulagent les agents lorsqu’il 
s’agit de déplacer les résidents, mais ils 
ne font pas tout.
Pour preuves les 
chutes des per-
sonnes âgées. 
Stéphane se 
souvient de 
cette rési-
dente qui a 
brutalement 

chuté au sol. « Elle s’est ‘éclatée’, elle 
était ’en 3D’. et j’ai du la relever et lui 
apporter les premiers soins » raconte-t-il.
C’est Véronique qui victime d’un infarc-
tus, a du, après un mi temps thérapeu-
tique, reprendre son travail à temps com-
plet sans que son poste soit aménagé.

Port de charges lourdes, position courbée 
ou en extension sont le lot quotidien des 
auxiliaires de vie comme des auxiliaires 
de soins avec pour conséquence accident 
du travail, maladie professionnelle, voire 
inaptitude.
Ces conditions de travail difficiles et qui 
ont parfois des effets sur leur santé n’en-
tament pas pour autant la détermination 
des agents.
Contribuer au bien-être des résidents 
reste pour eux une source de satisfaction. 

C’est l’un des enseignements de cette 
journée d’échanges avec les personnels 
des EHPAD.
C’est une première étape dans le pro-
jet d’action sur ce secteur professionnel 
que porte le Syndicat INTERCO CFDT des 
Communaux du Nord et plus particuliè-
rement Anne-Catherine Jadem.
Rendez vous est donné à la rentrée pour 
poursuivre l’action.

Anne-Catherine Jadem 
et Maurice Copin



Les congés et autorisations 
d’absence pour raisons 

familiales

La rentrée scolaire 
nous donne l’occasion 

de faire un point sur les 
congés et autorisations 
d’absence auxquels ont 
droit les agents publics 
pour s’occuper de leur 

progéniture.

endant la grossesse (I), mais 
aussi lors des premiers jours de 
l’enfant (II), et même durant sa 
scolarité (III) les agents publics 

bénéficient de temps pour leurs enfants, 
sous certaines conditions.

I - Durant la maternité

Les femmes agents publics, peuvent bé-
néficier d’un congé de maternité (A) et 
d’autorisations d’absence pendant leur 
grossesse (B).

A) Le congé de maternité

Les femmes, fonctionnaires, en position 
d’activité, ont droit à un congé de mater-
nité avec traitement en cas de grossesse 
dûment constatée par un médecin (1). Ce 
congé est d’une durée égale à celle pré-
vue pour le régime général de sécurité 
sociale, soit 16 semaines pour le premier 
enfant, 26 semaines pour le troisième 
enfant, 34 semaines pour des jumeaux.

Bien entendu, le congé de maternité 

n’est pas un congé de maladie, il ne doit 
donc pas être décompté à ce titre. 

Afin d’obtenir ce congé, une déclaration 
de grossesse doit être adressée à l’admi-
nistration avant la fin du quatrième mois 
de grossesse (2). En l’absence de demande 
de congé de maternité, l’administration 
place l’agent en congé d’office deux se-
maines avant la date prévue pour l’accou-
chement et pendant six semaines après 
cette date, durée qui correspond à la 
période légale d’interdiction d’emploi (3).

Pendant la durée du congé de maternité, 
les fonctionnaires conservent l’intégralité 
de leur traitement, ainsi que les rémuné-
rations accessoires comme par exemple 
la nouvelle bonification indiciaire (NBI).

En outre, selon un principe général du 
droit inscrit dans le code du travail (4) 

applicable dans la fonction publique (5), 
une femme enceinte ne peut pas être 
licenciée, sauf faute grave non liée à la 
grossesse ou impossibilité de mainte-
nir l’agent en fonction. L’interdiction de 
licencier s’étend au congé de maternité 
et aux quatre semaines qui suivent la fin 
de ce congé.

P
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(1) Article 34 5° de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique d’Etat modifiée et article 57 5° de la loi n°84-53 
du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale modifiée.

(2) Circulaire du 9 août 1995 relative au congé de maternité et d’adoption et aux autorisations d’absence liées à la naissance pour les fonctionnaires et agents de l’Etat 
et circulaire ministérielle du 21 mars 1996 relative au congé de maternité et d’adoption et aux autorisations d’absence liées à la naissance pour les fonctionnaires 
et agents de la fonction publique territoriale.

(3) Article L. 1225-29 du code du travail.
(4) Article L.1225-4 du code du travail.
(5) CE, 8 juillet 1973, n°80232.
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B) Les autorisations d’absence pen-
dant la grossesse

Les femmes enceintes peuvent bénéficier 
d’autorisations d’absence pour (6) :

• les séances préparatoires à l’accou-
chement psychoprophylactique, 
lorsqu’elles ne peuvent avoir lieu en 
dehors des heures de travail ;

• les examens médicaux obligatoires 
antérieurs à l’accouchement.

En outre, à partir du premier jour du troi-
sième mois de grossesse, l’agent public 
enceinte peut bénéficier, compte tenu des 
nécessités d’horaires de son service et sur 
avis du médecin de prévention, d’amé-
nagements d’horaires de travail, dans la 
limite d’une heure par jour de service (7).

Par ailleurs, après l’accouchement, les pa-
rents peuvent, dans certaines hypothèses, 
bénéficier de congés et d’autorisations 
d’absence spécifiques pour leurs enfants.

II - Après la naissance

A la naissance de l’enfant, deux types de 
congés sont accordés : le congé de nais-
sance ou d’adoption (A) et le congé de 
paternité (B). En outre, les mères peuvent 
bénéficier d’autorisations d’absence pour 
allaiter leur enfant (C).

A) Le congé de naissance ou d’adoption

A l’occasion de l’arrivée d’un enfant au 

foyer, un congé rémunéré de trois 
jours est accordé :
• au père qui reconnait l’enfant et qui 

vit de manière notoire avec la mère 
de l’enfant (8) ;

• en cas d’adoption, à l’un des deux 
parents qui ne demande pas le bé-
néfice du congé d’adoption de dix 
semaines (9).

Le congé est de trois jours ouvrables, 
consécutifs ou non, inclus dans une pé-
riode de quinze jours entourant la nais-
sance ou l’arrivée au foyer de l’enfant 
adopté (10). Les naissances multiples ne 
donnent pas lieu à prolongation de la 
durée de ce congé. 

B) Le congé de paternité

Les hommes ayant la qualité de fonc-
tionnaire ou d’agent non titulaire en 
position d’activité ont droit à un congé 
de paternité en cas de naissance de leur 
enfant.

Ce congé, cumulable avec le congé de 
naissance de trois jours, doit être pris 
dans un délai de quatre mois suivant 
la naissance de l’enfant. Il a une durée 
maximale de (11) :
• 11 jours consécutifs, en cas de 

naissance unique ;
• 18 jours consécutifs, en cas de 

naissances multiples.

Les fonctionnaires conservent l’intégra-
lité de leur rémunération pendant la du-
rée du congé et leur NBI est maintenue. 
Les agents non titulaires conservent 

l’intégralité de leur traitement s’ils 
comptent six mois de service.

C) Les autorisations d’absence pour 
allaitement de l’enfant 

Après l’accouchement, des facilités 
peuvent êtres accordées aux agents 
publics pour l’allaitement de leur enfant 
en raison de la proximité du lieu où se 
trouve l’enfant, dans la limite d’une 
heure par jour à prendre en deux fois (12).

Au delà des premiers jours de l’enfant, 
les « agents publics-parents » bénéficient 
de congés ou d’autorisations d’absence 
pour l’élever.

III - L’éducation de l’enfant : des pre-
mières années de l’enfant à son en-
trée au lycée

Là encore, un congé spécifique est accor-
dé : le congé parental (A) et des autorisa-
tions d’absence sont octroyés suivant la 
nature de l’absence sollicitée (B).

A) Le congé parental

Le congé parental est la position du fonc-
tionnaire qui est placé hors de son ad-
ministration ou de son service d’origine 
pour élever son enfant (13). Les agents 
non titulaires ont droit à ce congé à 
condition : 
• d’être employés de manière continue ;
• et de justifier d’une ancienneté d’au 

moins un an à la date de naissance 

(6) Circulaire ministérielle du 9 août 1995 et celle du 21 mars 1996 précitées.
(7) Article 26 du décret n°82-453 du 28 mai 1982 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction publique modifiée 

et article 24 du décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction 
publique territoriale modifiée.

(8) Loi n°46-1085 du 18 mai 1946 relative au congé supplémentaire aux chefs de famille fonctionnaires, salariés ou agents des services publics à l’occasion de chaque 
naissance au foyer et instruction ministérielle du 23 mars 1950 concernant l’application des dispositions des articles 86 et suivants du statut général relatives aux 
congés annuels et autorisations exceptionnelles d’absence.

(9) Le congé d’adoption de 10 semaines, si le ménage a moins de deux enfants, est prévu par la circulaire du 9 août 1995 et celle du 21 mars 1966 précitées.
(10) Article 1er de la loi n°46-1085 du 18 mai 1946 précitée et instruction ministérielle du 23 mars 1950 précitée.
(11) Article 34 5° de la loi n°84-16 précitée, article 57 5° de la loi n°84-53 précitée et article L. 331-8 du code de la sécurité sociale.
(12) Question écrite AN n°69516 du 26 janvier 2010, n°QE260110.
(13) Article 54 de la loi n°84-16 et article 75 de la loi n°84-53 précitée.

n°212 • septembre/octobre 2012



30 "

Juridique
Les congés et autorisations d’absence pour raisons familiales

de leur enfant ou de l’arrivée au 
foyer de leur enfant en cas d’adop-
tion (14).

Ce congé permet aux parents de se 
consacrer à l’éducation de leur enfant 
pendant un temps limité, sans avoir à 
rompre le lien juridique avec leur em-
ployeur public. Il s’agit d’une position 
à part entière, différente de la position 
d’activité (15).

Le congé parental est distinct du congé 
de présence parentale, qui constitue 
un aménagement de la position d’acti-
vité : le congé de présence parentale 
est en effet accordé de droit au parent 
d’un enfant à charge dont la maladie, 
l’accident ou le handicap « présentent 
une particulière gravité rendant indis-
pensables une présence soutenue de 
sa mère ou de son père et des soins 
contraignants » (16).

Le congé parental diffère également du 
temps partiel de droit pour élever 
un enfant : pendant le congé parental, 
l’agent interrompt totalement son acti-
vité pendant la période souhaitée tandis 
que le temps partiel aménage le temps 
de travail de l’agent qui continue à exer-
cer son activité professionnelle (17).

Le congé parental peut être octroyé soit 
au père soit à la mère (18):
• à l’occasion de chaque naissance, 

jusqu’au troisième anniversaire de 
l’enfant ;

• à l’occasion de l’arrivée au foyer d’un 

enfant adopté de moins de trois ans, 
trois ans maximum après l’arrivée de 
l’enfant ;

• à l’occasion de l’arrivée au foyer d’un 
enfant adopté de plus de trois ans et 
de moins de seize ans, d’une durée 
maximum d’un an à compter de l’ar-
rivée de l’enfant.

Le congé est accordé de droit à l’agent 
pour une période de six mois si sa de-
mande remplit les conditions nécessaires 
(19).

Le congé parental ne suit pas forcément 
le congé de maternité, le congé de pa-
ternité ou le congé d’adoption et peut 
débuter à tout moment à l’intérieur de la 
période y ouvrant droit (20). 

La période passée en congé parental 
n’est pas rémunérée (21), compte tenu 
de la règle du service fait, l’agent peut 
percevoir, s’il en remplit les conditions, 
la prestation d’accueil du jeune enfant 
versée par la caisse d’allocations fami-
liales. En principe, l’exercice d’une acti-
vité professionnelle pendant le congé 
parental est exclu (22). Cependant, 
l’agent peut être autorisé à exercer une 
activité lorsqu’elle permet d’assurer 
normalement l’éducation de son enfant 
(profession d’assistante maternelle par 
exemple).
En outre, l’agent conserve ses droits à 
avancement d’échelons et de grade 
pour leur totalité la première année, 
puis réduits de moitié les années sui-
vantes (23).

B) Les autorisations d’absence

Des autorisations d’absence distinctes des 
congés annuels peuvent être accordées 
aux agents publics pour raisons fami-
liales (24). Dans la fonction publique ter-
ritoriale, ces autorisations sont laissées à 
l’appréciation de l’organe délibérant. Et 
en l’absence de règlementation précise, il 

(14) Article 54 de la loi n°84-16 précitée et article 75 de la loi n°84-53 précitée. 
(15) Article 32 6° de la loi n°84-16 précitée et article 55 6° de la loi n°84-53 précitée.
(16) Article 40 bis de la loi n°84-16 précitée et article 60 sexies de la loi n°84-53 précitée.
(17) Article 37 bis de la loi n°84-16 précitée et article 60 bis de la loi n°84-53 précitée.
(18) Article 54 de la loi n°84-16 précitée et article 75 de la loi n°84-53 précitée.
(19) Article 52 du décret n°85-986 du 16 septembre 1985 relatif au régime particulier de certaines positions de fonctionnaires de l’Etat et à certaines modalités de mise 

à disposition et de cessation définitive de fonctions modifié et article 29 du décret n°86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement, hors cadres, 
de disponibilité, de congé parental des fonctionnaires territoriaux et à l’intégration modifié.

(20) Article 53 du décret n°85-986 précité et article 30 du décret n°86-68 précité.
(21) Article 20 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires modifiée. 
(22) Article 56 du décret n°86-68 précité et article 33 du décret n°86-68 précité.
(23) Article 54 al. 2 de la loi n°84-16 précitée et article 75 al. 2 de la loi n°84-53 précitée.
(24) Circulaire du 20 juillet 1982 relative aux autorisations d’absence pouvant être accordées au personnel de l’administration pour soigner un enfant malade ou pour 

en assurer momentanément la garde et article 59 de la loi n°84-53 précitée.
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convient de se baser sur les règles appli-
cables à l’Etat.
Ces autorisations d’absence sont de 
quatre ordres :

1) L’autorisation d’absence en cas 
de maladie très grave d’un enfant 
est de trois jours ouvrables sur pièces 
justificatives (25).

2) L’autorisation d’absence pour 
garde d’enfant malade est accor-
dée, sous réserve des nécessités du 
service, pour soigner un enfant de 
16 ans au plus (sauf enfant handi-
capé) ou pour en assurer la garde.

 L’agent doit produire un certificat 
médical ou apporter la preuve que 

l’accueil habituel de l’enfant n’est 
pas possible. Le nombre de jours est 
indépendant du nombre d’enfants et 
les jours non utilisés au titre d’une 
année ne peuvent pas être reportés 
sur l’année suivante. 

 La durée de cette autorisation est, 
pour un agent travaillant à temps 
complet, égal à une fois les obliga-
tions hebdomadaires de service avec 
un jour supplémentaire. Il existe 
cependant des exceptions si l’agent 
assume seul la charge d’un enfant ou 
lorsque le conjoint est à la recherche 
d’un emploi ou ne bénéficie d’aucune 
autorisation d’absence rémunérée. 
Dans ces trois cas, l’agent bénéficie, 
en nombre de jours, de deux fois les 

obligations hebdomadaires de service 
auxquels deux jours sont ajoutés. 

3) L’autorisation d’absence pour 
accompagner son enfant à la 
rentrée scolaire : des facilités d’ho-
raires peuvent être accordées chaque 
année aux pères ou aux mères de 
famille ainsi qu’aux personnes ayant 
seules la charge d’un ou plusieurs 
enfants, sous réserve que ceux-ci 
soient inscrits dans un établissement 
d’enseignement préélémentaire ou 
élémentaire ou entrent en classe de 
sixième. Ces facilités sont fixées à 
chaque rentrée scolaire par circulaire 
ministérielle, elles correspondent à 
un aménagement d’horaires pouvant 
faire l’objet d’une récupération en 
heures.

4) L’autorisation d’absence pour 
assister aux réunions de pa-
rents d’élèves : ces autorisa-
tions concernent les réunions de 
comité de parents, de conseils 
d’écoles maternelles et primaires, 
ainsi que les commissions perma-
nentes, conseils d’administration et 
conseils de classe pour les établis-
sements secondaires (26). L’autorisa-
tion est accordée sur présentation 
de la convocation et sous réserve 
des nécessités du service pour la 
durée de la réunion.

Cet article n’a que la modeste ambition 
de t’informer brièvement sur les règles 
qui te sont applicables dans l’exercice de 
tes fonctions sur une thématique don-
née, tu peux bien sûr avoir besoin de 
plus de précisions et, pour cela, tu peux 
contacter le SYNDICAT CFDT INTERCO 
de ton DEPARTEMENT.

 Emilie Geraud
Secteur Juridique Fédéral

(25) Circulaire du 20 juillet 1982 précitée et article 59-3° de la loi n°84-53 précitée. 
(26) Circulaire ministérielle du 17 octobre 1997 n°1913 relative aux autorisations spéciales d’absence susceptibles d’être accordées aux agents de l’État, parents d’élèves.
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